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RAPPORT DU CYCLE D»ETUDES SUR LES PROBLEMS URBAINS :.

LE ROLE DES FEMMES DANS LE DEVELOPPEMENT URBAIN

I. INTRODUCTION . , - :

%* Un cycle d'etudes sur le r6le des femmes dans le development urbain
s'est tenu a Lagcs, Nigeria, dans le cadre du programme de travail de la

Commission economique pour l'Afrique sur 1'urbanisation et les problemes

cre*es. par la croissance rapide des villes d'Afrique. .:
B^ ■'-(■■'■'
\ v^cjrcle d' Etudes a ete ouvert par le Mini sire du deveioppement e'oono-

mique^e;;la .Federation de Nigeria qui - avant de prononcer son propre dis-

cours - a lu un message d'accueil du Premier Miniatre federal/ Sir Abubafcar

Tafewa Balewa. II a ete cl6ture par Mrs. Flora Aaikiwe, Premiere Dame de
Nigeria. " ■ . .■ g^ -;,;;■,.-..,_ ■.-.-,..,.

2. . Le representant du Bureau des affaires sociales de ^Organisation des

Natipns Unies a New York.a souligne 1•importance que les Nations Unies at-

tacheh^a;ia participation des femmes au developpement economique et social.

Lecy^led'etudes n'a pas a s'occuper exclusivement des droits de la feim.e,

qui son* desormais bien reconnus dans le monde entier, ni mSme de la ques

tion de la famille ou des aspects pathologiques de la situation des femmes

dans les zones urbaines. 11 peut se concentrer sur les. aspects positifs

du rfile des femmes dans 1'execution des plans de developpement. Dans ce

contexte, il importe surtout de comprendre le dyn'amisme du changement so

cial,' les reseaux de motivations et le systeme de mobiles poussant h. V ac

tion. Ne-anmoins, le Bureau des affaires sociales reconnait que l.^melio-

ration du statut des femraes est une condition prealable de caract|re es~

sen.tiela leur participation complete aux programmes de developpement cornme

a la vie publique.

3. Le cycle d'etudes a glu Presidents, Mme Winifred Ayodele McEwen, de

Nigeria, Vice-Presidente, Mme Chrissie Ataddoo, du Ghana, et Rapporteur,

Mae Ogundipe, de Nigeria. Le Comite de Redaction a ete constitue par

.Mme Victoria Olive Betts, du Sierra Leone, Mme Rita Dig^s, de.Madagascar,

et.Mme Ndao, du Senegal, M. Jean Comhaire, du secretariat de ":la Commission

e^conomique pour l'Al'rique a fait fonction de secretaire du cycle dVt^deO.
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eooaomique pour 1 Afrique, / Nigeria, de fonotionGouverne.ent -ederal Niger

naires d1organisations i

o"bservateurs«

II. AUTRE3 RKUIHONS DE FEMMES A?HICAINES

£

note.est lue, relative a un coll cooperation ^oonomi^e.
gascar, par -1'Organisation .afnoaine ot -.algache t P . ...

*4 ■ .r.+H d« define avec precision l'o"bj?t ;du eycle
Ceci permet aux participant d^ detin_r ay

:
a un caractere ■principaiGno,^ w * ?

limite par aucun, oonSideration regionale ou philosophise.

III- POSITION TOJDITIOIWELLE DBS' KE1MSS AFEICAINES.

africaines etait t&tixtoM en prx . ^ .. en

tout dans les aocietes matrilineal^■. 1»W *>«*» ■

celle de oheffesse ou de'reino-mere,

li i l

Cependant, la

laflmm

cutee.

africaine souffrai, de pre^uges oomme celui ,ui la

ltl ,u, =offi,e e, d'autre, =as, la Morale coutu-
i , t

■..■■- ,- ili t« "o^ reiuit la dot a, la va
7 'Une del4guee expose ctua daas son pays, la 1« reaui
7, Une deiegu p n^si^ion en ootte-matiere ne peufdevemr
d'un symbole raais que toute l#|lftl8Xaon en
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G3n5??n travail d"duoation qui peut e*ie- «
,ux veut divoroer doit demander a son

EHSPH

differentes se

point Se vue d'une autPe, ^ abua fr,,ueil,s.

:::::::vafn est

Sur les oorreotionS a la couW

■ IV. PARTI OTPATIOK BE LA

U.l-U-'UH



E/CN.14/241
Page 4

de developpement et

le -tant en milieu rural, peux e±x

chose est due , une - accusation de facteurs : ^^
caine qui travaille -tant en milieu rural, p

1 1 l^ La chose est due , une - accusation de facteurs : ^

leritaSe colonial - les autprite, coloniales et e.plo.eurs europeens
t u ours eu tendance * renter seule.ent des ^ - importance e.c
rLe.ce, pou, le,uel toutes les ^^^2^^
II faut ajouter 4ue certains Africains oralgnent la concurrence

tant sur le plan politique que sur le plan economise.

■ ' la premiere question a poser dans ce do.aine est *£££
leBent au^enter les effectifs de la .ain-d-oeuvre, ex.st -t , U

.esoin d'engaser plus de fe^es dans le circuit de la production,

» Les deleguees Semtlent unanimes a preconiser le travail salary
1 ^ O diti.ua dsn»T.T-.n.i

Htiwrn Bwgndzaasionnel, pour les adultes comme pour les enfa,

Zlil ( e pro,leffle des deboucnes est souvent^ k -soudre) rt
£SV£W I faille de remplir ses o,ligations
■lui pose les1 questions de creches, conges de maternite, etc. .. ^

U. .une fa?on S,n,rale, le travail^J^^X
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.ligeria. En Rhode"sie du Sud,

^industrialisation^ pouss^ les hommes a aWonnBr ies emplois domestiques

ou il a bien fallu les remplacer par des femmes. Les membres du cycle d'e-

tudes s6nt d'accord pour peraettre et mgme pour enccurager le travail des

femmes en ville. Elles cherchent seulement a en fixer le.s moda^it^s. Plu-

sieurs d'etre elles insistent sur le travaU accompli en ce sens par les '

ministers du de>eloPPement communautaire, dont elies preconisent la crea

tion dans les pays ouilsn1 existent pas-encore*.; . u ;■ ; ■:■-..■■ =

,ii L'auteurdu document E/GN.14/URB/14 rappelleque mSine :si l*on est d'ac-
cord pour encourager le" travail des femmes, oh he peut ei^rerde bons re-

sultats qu'en tenant compte des objections'que' ce travaii: suscite et qui sont,
principalement : ftsV.iyva^i :■;::-■..:,-«,=■:- - .;.;.-:- . ;

,.K; :&) que les ^^availleuses maiiquent souvent de formation et-d&,discipline,

qu«elles se montrent parfois^ arrogates- tout ^la atant question

d1 education. ,-.' rv '• '' •, . -.

J-; 1)) ^qu-:*elles manquent d'aptitudes. Ici,: des rapports cpnt^adictoires
e-ffianent WMvers pays africains. Certains pays m sont trouves

:bieri;d»Um;ploybf des infirmieres, des inatxtutrices (rappelant qu'aux

Etats-Unis, celles-ci ont le monopole. de ^enseignement primaire,

mgme pour les garcons), des assistantes sociales,^des femmes P5-

£m*X4 ^a^65 e"t gynecologues, des trieuses de cafe, des'typographes,

■-- ^^..,^®S:r^tUSeS de raa^a^n» ^s sages-femmes^ ^es^-eoVines' U»enfants
z-iTua"! (°a* ±:L 1$ des Pays ou oes derniers cmplois: s^^confi^s a "des
..,; mi hommes). ^' ■.. ftsw :■%.; ;-:. /■■.;,; ,^,; ,;0-.. . . f.

^■Pour-obt0nir.de, toons resultats, il faut aussitenir compte des motifs

qui.Pouasent:les femmes a..prendre: wa employ salaried"''Les enquetes^socloio-
giques, montrent:.que la^mme - af^caine travaille suptout" en vue fe pouvoir

remplirjSes devoirs familiaux, specialement pour nourrir'et elever ses'en-

fants, L'interet personnel eVml^les. ibtTfb'tconbmlquesneHiefinenV qu'en
second lieu* ~i:Vu.: :-..;;: rXa/^fioo 8i-'I'j f-?*f* ■

--«a±s 3'il convient d'encourager la.femiae africaine a travailler; com-

ment. arrive a 1,'attirer ;et a lud permettre de reussir dans I'industrie et
le commerce ? '' ' J ■ v ^ ; ■•
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l'a fait, par exemple, le

H5ma

iTA^m

les plus qualifies,

et de la vente des articles,

e) I'ouverture de facilites de credit.

»
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J'l-4. est citee on example parce qu'elle
possade des creches rattacnees au* ecoles, de sorts que les tout Jeunes
enfants passent la dou,nee a proximite immediate' de ^ »£- et ^^

Plus ages et que touts V. :',m:ille entre a 1'ecole et en sort enssmWe.

19. En oe 9ui concerne 1 .encouragement au coerce, le Dr. Comhaire-Sylvain
constate que le comffie,ce traditi.^el a moina Sou.fert ,ue Lartisanat de "
J.a colonisation et c"a 1;v.tv-.—'a-i*<n~ ' t ■ -' : "'
. . . . '. . ' ■..■■■" '■■"■■• ---- ' "•■'" ■;-•-••-■■•'- '-Ho paoao r.'^nt ?. > in-

«r8t .economi<1ue. Boaucoup ds femmes afrioain,s ti.an.nt bouti^ ou font

-.no du coerce en chamU-e alor., a,e le .arch, et surtout le courtage rap-

portent plu,s p_arffe ou-elle* ne TOUlent pas a^-,nner leurs enfants. Les

™ f^/? ^&&& 2:;.ooo fem,5es 5ur
25,000 marshal a Accr^) tr,vaia,ant souvent a ten,ps partiel (toujours a
cause de, enfants), mais lea ,om;Jes raonop^,,ent ^^ J ^^ ^ ^

taxr^axtioles, variant suxvant le, pays, et exoluent mSffle les feffimes des
marches dans le »* et le ^=rd-^t cu continent, ^ : ' '

, Le co^eroe de ma^,e rapporte pen, sauf cas e.ceptionnels, mais tOu-
.ours plus que loSmode3te, eraplois domeeti^s et autres seuls ouverts au,:

fem..es illettreas, II denande a S^re o,ganise par'la creation dissociation,
un define ou la -;,g,ria Oooidonta^ peut servir d'.ex.^le) et de facilitds

da credit, Aotuellement, ceiui-ci provien, pres.ue exclusive.ent du mari
de parent et de petites societes d'aide mutuelle. L,3 tetobwa^* ^ iw -
generale^ent isolee,, 1^ repugnance a prendra unS aSso=i,e S.eXpliquant
non seule^ent Par 1^ m,fiance , eileu Ws ^^ pap j^^^ deB ^

I. re.ulte aee diVere elects du system ecOnomque des marches 'af-icains
q«e les marchandc. suM.ont los prix Plut6t ,«'el2eo ne les fixent et que

le 00^ ^i^portatl'oa et Exportation leux echapp, presque total.ment.
Be faxt, ,1 y a eu au cours da oe Slecle diminution du ncffibre desfemmes
qui "font la cete" (occidehtale 'd' Africjue), ::"

20. Les marchandes, comae la plupart de, femmes habitant les villes d'Afriaue
semtlent avoir avant tout b,«,la d'ltra fOrafes'V S*£. 4'tt«i^. taches

L'ensexgnement commercial n'.xi.te pou^'les femmos que sPo,adiqueB3nt et'
dans * etat rudiu^taire et elles n^ontpa, 1'o^a.ion ^d-apprendre, par
exemple, les techniques du commerce an g,o£. ' m,e dans les autres secteurs
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dicats de marchandes

raissent Pa3

:;«;
le ocntrSle des budgets fa.xlxaux, 11 serait pe

prendre a oonstituer des oais.es d-epargne a oette fin. autre pa ,
prenaxu a I'^chelle continental il semoie

lois variant teUe.ent de Pays en pa^^ u I « ^ ^fe^-fi reoo,-
imp0ssme de - entendre ^ I- ^^^ enoourag, par fW*-
mander en termes general que le petit com-aer

sation du credit en sa faveur. ; ..

L.organisat1On s.ndicale des .arcnandes rencontre eSalement Lapproba-
L orgams J transformation en syndicate des assooia^

tcipants so it par xa

dicats nouveaux. - ■-.-

+ + rte n iattitude des femrnes afrioaines vis-a-vis
22. Les deletes disoutent del attitude ratification de la
du travai! saXari,. — reco—nt ~-- ^ ^ , .^ ^ ^

qui concerne a ^^^^^^ de probl,eS ,ui af-
e ,

feotent Xe rende.ent de Xa travaiXXeuse :

t

e, at-

u non.

r;::::

fait-cn

;::::
celle q.u'il emploie.

:::r: :: z -
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es pay3 ou 11 n'a pas oetts duree. A cet egard, les deletes expriment
leur anterSt-pour les systemes de oompensations flt allooations ^.^ ^

1M etats d. expression francaise, et elles preconisent leur generalisation.

24. La question de la dot fait 1'objet de discussions. On signal, qu-elle
n eat PaS a sens unique : les parents de la femme ont des cadeaux a faire a

la faille du mari et il- arrive que Involution des prix ait. ete telle qu'en
Afrlwe du.sud, par ezemple, ils ont a fournir du moMli9r pour une valeur

4ux,de.passe desor.ais, oelle des oadeaux traditionnellement- apportfS par lee

par.nta.du .ari. Le montant.de la dot n'est d'ailleurs pas toujours fixe.

Au Bahomey, seules ies toissons et noiX de kola necessaires a la Wnediction

rxtuelle du ^riage ont un oaractere obligatoire. II faut aussi se .efier de

1 attitude^s hommes, qui aiment a exagerer le montant de la dot qui leur
a e"-te reclames. ' ■ ■=■

II n'empe-ohe que oette question, de. 1'avis general, ne peut pas Stre

ignore, la preponderance oroissante de l-econo^ie oapitaliste sur 1'econo-
mie de subsistanoe ne faisant que 1'aggraver, II faut done agir, a long

terme par 1-education et immediatement (mais ici, les avis different) par
la loi.

V. PHOBLEME DE LA POLYGAMIE

25. Le secretariat presente le document E/CN.I4/DHB/6, Polygamie-Mariage
et fait.urbain (Essai sur le .Senegal), non comme une prise de position pour

ou centre la polyga.ie, mais comme 1'analyse de 1'evolution imposee aux

formes traditionnelles d'unions maritales par le milieu urbain. La polvga-

mie etait liee a u^ certain mode de vie econOffiiqUe et social, n faut dono

T6nfler Si elle 6St O-Patible avec les divers elements du milieu urbain
mrdern,. L'ecole coloniale la combattait sans beaucoup se' soucier de donner

ses raxsons. .Les fem^s en general la combattent aussi, aveo une raison

Plus precise :.elles voient dans la polygamieun obstacle a leur. emancipation.

Les arguments d'apparence scientifique invoques au sujet de la.polygamie

sont faibles. Tpus les recenseEents a grande echelle ont montre que. les

sexes e-^uilibraient, mais il peut y avoir desequilibre. local ou temporaire.
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La difference entre .milieux polygames et milieux monogames quant a l'inci-

dence de.,lra prostitution, n'est pas cpnnue. de maniere assez precise pour que

l'on puis,se -affirmer ■ q^Xa prostitution so it plus frequente dans l'un que

dans 1'autre. . ,

, II ne convient.de l^giferer da^s ce domaine qu'avec une grande prudence.

Tant Wla dot existera, il y. aura au moins tendance a la polygamie mais la

dot ne peut p.ae etre a^ie . complement du jour au lendemain. Les organi

sation de femmes :ont des chances.d'imposer le contrSle de la dot mais pas

son abolition. , ,. , ; ■ ■■

26. Une participaate denonoe les reoensements oomme base d'arguments en fa-

veur de la polygamie. En Higeria du moins, teauooup d-hommes deolaraient de

simpleB maitresses -oo'nooe etant des epouses. De plus, le surplus de femmes

oonsisterait surtout en personnes trop jeunes ou trop vieilles pour se marier.

Apr68-oinquante ans, une veuve ne songe plus a se remarier. Psyobologiquement,

pertains riohards ont 1'impression que les fem.aes sont en surnombre ja^ce que

teauopup de filles recherohent leurs favours.

■ Les services sooiaux auraient constate un fort taux de divorce parmi les

polygames. De plus, les femmes de polygames auraient plus tendance que les

autres a divoroer en remboursant elles-mgmes la dot, afin de s'emanoiper a

des fins immorales. Cette participants ne oroit pas .que la polygamie mourra

de mort naturelle; elle preoonise de 1'interdire, suivant 1'exemple donne

par la Tunisie. , _ . . : .

27. Une participants insiste sur le fait que, chez les Musulmans du moins,

1b polygamie est une question de contrat, non d'otligation. Dans beauooup

de 5ays musulians, les gens sont persuades qu'il y a plus, d«- femmes que

d'hommes. 11b accepteraient peut-etre une-loi limitant la polygamie a deux

femmes par homme mais le sort des fenues seules les preocoupe trop pour, l^or

permettre d-alle* plus loin. En Afrique, il Ut d'autant plus difficile de.

• condamner des femmes au celibat qu'elles deviendront preaque fatalemei^t,les

maitresses d'hommes maries, qu'elles soient eduquees ounon.:

La mSme participante se declare en faveur du contr61e des .naissancesf,.

• teaucoup de families dans son pays ayant■ tant d'enfants que 'leaiparen.ts,nB,

peuvent pas s'en occuper serieusement.
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lygamie, il l'autorise seulement.., Or la vie urbaine raoderne ne pe'r'met guere

aux maris.polygames d'entretenir plusieurs femmes convenablement comme'le

Coran lui-meme I1impose. En pratique, les polygames sont desormais des . \i

hommes qui trouvent a cette institution un avantage economique, ou. des vieil-

lards utilisant leur argent a acquerir de jeunes femmes. Lee ecoles et les

associations de jeunes devraient faire 1'education de leurs eleves et membres

a. ce sujet. La loi pourrait §tre plus precise en ce qui concerne le mariage,

la dot et la famille. ,

Une autre participante note qu'au Cameroun la loi permet seulement:la

polygamie contractuelle, c'est-a-dire que la femme est litre del'accepter

ou. d'exiger la monogamie. ' ,

29- D'une facon general©, le cycle d'etudes croit que la polygamie dispa-

raltra d'elle-m@me, aneantie par les cirbonstanoes et''par l'education^

Neanmoins, une observatrice preconiae de-legiferer et condamne specialement

le divorce qu(un mari peut prononcer sans temoin e-t sans donner.de raisons.

La loi devrait exiger la presence d'unjuge et definir les causes de divorce.

La mSme observatrice preconise aussi le contrSle des naissances et l'examen

prenuptial.

30, On reprend la question des institutions traditionnelles dans le milieu

urbain moderns. Les coutumes relatives' au nrariage perdent leur sens en ville

parce que les families sont trop loin pour pouvoir pro_teger les fem.es et

les enfants centre lea abus commis par les maris.-. La premiere chose a faire

serait d'imposer-1'enregistrement uniforme des mariages et les organisations

feminines devraient lutter pour l'obtenir, ';

31. En Cfite-d'Ivoire, dit-on, aucime femme n'aime la polygamie, mais on lui

enseigne a, §tre patiente, Le milieu coutumier comporte une forte proportion

de monogames; Quant aux. femmes intellectuelles, elles ne se resignent jamais

a la polygamie. JTeanmoins, les hommes, qui font la loi, se refusent a- 1' in-

terdire. Dans un certain pays, la loi ne permet au mari de prendre une

seconde femme que moyennant 1'autcrisation de la premiere; mais les femmes

illettrees, parfois mariees a des hommes influents, ont fait campagne contre

la femme-depute qui a fait passer cette loi. II y a un gros travail d'edu

cation a, faire, tant parmi les hommes que parmi les femmes adultes.
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• • la loi a interdit avec succes de conclure
On ren.ar.ue 4u.en-Tunxsxe, la ^.^^ existantes:

encore deS unions polypes, .P

32. Une participate d.once £^£j£«£^ —1 U
seconde

prennent une seconde ^ d,autres «s

,ue la polygamie n,
n eSt note a cette occasion ,ue la^ ^

siieree separe.ent du contexts soo.e.

d^oires quand on veut agxr et 1 experx

fc des

^ ^^ ^ en. milleu

l d'1 tudes insistent but ia

parmi
i les Musul— tres rioh.B.

des N.t.ons Hnxes sur !a con34. P^eurs P^01^/^^,;^ des N.t.ons Hnxes sur !a con
nect de U se^on -- lj^ ^ ^^ ^ oommissionS ont W

dition de la Femme. II leur e ^ .. .^

frappees par cette mesure. renouTCler les reunions

■ ; ii ex.ri.ent e.ale.ent leur desxr de
du genre du present oyoled'etudes. , .

-oo»,+p les documents E/ ^.
35. Le secretariat presente les ^

TffiB/2/Add.2,,en entrant .u-ils peuven

llanaiyse des .acteurs sociaux ,ux n P-

et E/CN.14/

dtf monde entier.

comportement
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Mais dans le monde moderne, il a.agit de savoir qui eat a la hauteur de taches

nouvelles telles que, precisement, la participation a des conferences inters

nationales. Le secretariat, preparant ces documents, a cherche a aider au :

recrutement de femmes africaines pour les conferences internationales. Presque

tous les pays d'Afrique sont represented dans ces documents mais dahs des pro

portions qui ne represented pas necessairement 1 • importance de leur elite

feminine car l'enquete a ete plus ou moins Men accueillie, les femnies qui

ont montre le plus d'empressement a y collaborer etant celles du Sierra Leone

et du Kenya. ■ ■..•:,-■. y :

En depit des differences, on constate certains traits communs aux elites

feminineB de tous les pays africains. Ces femmes sont presque toutes meres

de families et il y a lieu de penser que' peu d'entre elles font passer leur

carriers avant leurs enfants, contrairement a ce que l'on reproche aux femmes

d'autres continents. Partout, elles semblent reussir particulierement Men

dans l'enseignement, les soins medicaux et para-medicaux, ^assistance sceiale

et le devsloppement communautaire mais dans quelques pays, elleS exercent uh

nombre extrSmement varie de professions. La langue est souvent un handicap,

l'enseignement des langues etrangeres etant beaucoup plus repandu dans les

ecoles de garcons que dans les ecoles de filles. La femme semble egalement

souffrir plus que l'homme des conditions actuelles de logement. Pour 1'avenir,

il faut s'attendre a v^ir l'elite se distinguer de plus en plus de la masse

et il faut travailler a prevenir les tensions que oette distinction risque de
cre"er.

36. Plusieurs participates estiment que les listes contenues dans ces docu

ments devraient Stre plus completes. Reanmoins, elles reconnaissent les dif-

ficultes de la tache. Certaines ^relent mame qu'en recevant l'appel a leur

collaboration lance par la Commission economise pour I'Afrique, elles oht ^te

si surprises qu'elles n'ont pas pU repondre. Elles suggest que de tela.ap-

pels soient plutfit adress^s. aux organisations feminines, qui, disposent de

listes plus completes et qui peuvent aussi expliquer a leur.s membres le sens

do tels appels, dont la valeur au point de yue scientifique notamment echappe

a beaucoup de personnes. II parait aussi que des questionnaires prec^demment

envoyes par d'autres organismes ont ete utilises d'une-maniere o,ui a eveille
la mefiance.
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37. Un certain nombre de: participates preconise I1inclusion dans de telles

listes deVemmes analphabetes qui se sont distinguees par'leurs activites^

agricoles et commerciales. line devrait pas gtre indispensable de parler

frangais ou anglais pour avoir le droit de participer a une reunion inter- ^

Rationale. Ici, dependant des difficulty apparaissent et 1'on preconise,

soit "la formation paries gouvernements africains d'interpretes en langues

locales, soit I1organisation de reunions prealables ou les'femmes ignorant

le fran5ais ou" i1 anglais feraient connaitre leurs opinions aux deleguees a _

des conferences internationales.

D'autre part, les participantes insistent 'pour que les invitations aux.

reunions soient, autant aue possiole, individuelles. Autrement, la porte reste

ouverte a des intrigues qui risquent d'afcoutir a des designations malheureuses.

38, Ce.ci entraine une discussion, du cqncept.de 1'elite feminine. Les .gou

vernements et organisations internationales sont invites a se montrer ires ,

larges .dans le choix des femraes qu'ils devraient appeler en., consultation sur

les sujets les. plus divers, auxquels elles peuvent apporter une contribution,

par exemple,. 1 'habitat. ■■,,,■. ?-;>M": :. ■ ■ '■ "'' ■'■ '■' : ' ■■ ■■ ' "'*

VII. POSITION DE,,LA FEMME ,.; . •; :- ■ ; ■.;■'.

39... Le document sur la position de'la Terrime au Kenya (e/cn.u/uRB/9) est

preset.! par son auteur,' M. J. Garlebaoh, qui insiste d'abord sur la valeur

generale des observations qu'il va faire, en prenant le Kenya pour base-.:

Cqmme le. reste de .;' A£rique, le Kenya passe par une. periode de transition.t

II beneficie de 1•experience acquise a grand orix .en Europe (campagnes des .

suffragettes,, granges guerres imposant l'Affiplol des femmes en; de nombreux

domaines). Traditionnellement la.fenune africaine Atait une source de r.evenu

pour sa,propre f.ami,lle d'abord (par la do.t), pour celle de son mari, ensuite ,

(par le travail des champs, et. par la procreation). Aujourd'hui, les femmes-..

restent tre.s. attachees aux coutumes,. specialement-celle de la circoncisipn, ;

mais 1'urbanisation lesprive de la protection familiale que oes-ooutumes. ,-.,

doivent normaleraen.t assurer. . '. ., :.._...-. ;; , ..,. ■ ■ ■> :.- -, »«i ... i
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La situation actuelle favorise outrageusement les homines, qui »»y

^trouvent" irien a'red'ire'et; laiasent leurs Spouses travailler dans lea- 'champs

et elever les enfants, tandis qu'eux-memes jouissent des faveurs des pros-
tituees de la ville. ■':•.■■;.■.•■■ ■.■ -'-v .'■;-■ . . '■. .-..•.

-,-. - : Le retard des fil.les dans le domaine de 1 'enaeignement eat tel'qu'on se

demande comment le rattraper. Les femmes sent, les premieres, vic.times de la

loi reprimant la fabrication de toissons' alcooliques et le vagabondage, ou

^imposant de3; licences pour le colporVage. ^Tout^ela conduit fatalenfent a

^ la prostitution, quoique sous des formes'particulieres, la fenime c^erchant

a etre entretenue plut6t qu'a ottenir de 1'argent,' '- " : "c:

4°% .^ailteUr ^Stime qutil iaut avant *°^ tavoriser I»expansion dw" class
^yenne dW^ ihf irmie'res"- et auiili^ires de

;,la P°lice:' ; Les femmes marines devraient s'attacHera fairV respecter les

; fenunee' celibataires au lieu de les critiquer; L'opinion des femtoes devrait

entrer en ligne de' compte en matiere d'hatitai. Pour 1'avenir, on doit

craindre que les enfants ne souffrent de plus en plus/ au point' de vue psy-

chologique, du relachement des liens de famille au sens etendu, le Wuple

pere-et-mere acquerant une importance exclusive pour laquelle il n'est pas
prepare. ' ■■■■•■• -■..■. ..■■.'

41*-,-,?e .lfaViS d>Un^ ParticiPante, l'au^'ur aurait du insister sur les ori-
gines coloniales de cette Situation. Au Kenya, les" prostitutes ^taient ra-

rissimes avant ooto"bre 1952, quand on a commence" a envoyer des milliers de

peres.et meres de families dans lea camps de "concentration. D'autre ';part,

elle fait remarquer que les Asiatiques monopolisent le commerce, privant '

ainsiles femmes africaines d'une importan-fce source de revenus. ;'

,42. ■ -Plusiaurs d^legu.ees pa.rlent en .faveur de la fem^e celitataire.' '.Elles

,,jugent .qu'il .faudrait notamment multiplier les...'foyers a l.eur usage. Les

emplois,.dorae.stiques sont signales. comme une grande .ressouroe en Afrique du

Sud mais..l'on objac^e .que, s' Us .ne. conduct ..p^ Via prostitution, ,du moins
en apparence, e'est a cause d'intolerables iDis raciales.

;D»autre part,, le -C.aractere..pastoral :des ;tribus d'Afrique'du Sud semble

avoir favorise les .feiwae, .en_.;ce sens queues ..parents, 'mSme "les .meres, he-

sitaient moins a envoyer a l'^cole les filles'que les garcons, parce que
seuls ces derniers s'occupaient du betail.
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43. L.institution, de la censure des, films, la ou elle n' existe pas, est

unanimement approuvee comme un moyen de protection de 1-enfant at de la

fe-une, mais d'une fa5on gar.erale lee deletes se declarent pour une.plus

grande liberte due celle 4ui existe en de nombreux pays. La Nigeria Oool-

dentales'est trouvee Men d'avoir perrais la litre distillation de 1'alcool,

sauf controls' purement medical. ..... • • ■

44 A l-ocoasion de discussions sur 1 'enseignement, on fait remarquer que

la co-education donne de tons resultats la ou elle existe en Afrique. Les

deux sexes apprennent a se respecter reciproquemen, et il n'y a ni plus nx

moins d'imoralite que dans les eocles reserves a un mm.

45. M. Carlebach conclut. de oes discussions et de sa propre experience

«i faut surtout s'attaoher a prevenir la prostitution plutot qu'a la re-

prin,er. L'enseignement devrait Stre Uta. et otligatoire et 1'on devraxt

co^prendre ,ue les femmes .ariees en ont .esoin autant qua I.b celitetaxre

La coutu^ne devrait itre codifiee et la loi amelioree mais 1'une et 1 autre

ne peuvent agir que si elles jouissent de 1<appui de la populatxon. .

VIII. DELINQIIAHCB JITVEHILE

46. Le protl«e de la delinquanoe juvenile est traite sur la base d;'un do

cument sur rBOTte, presente par son auteur, Dr. (Mme) TaJcla.Darwish II

s-agit, dit-elle, d.'unpro^me urbain, allant de pair avec le vagabondage

et la prostitution, L-exode rural est cree a la foil par la modernisation

des technics agriooles et par 1'attrait des villes (salaires, eooles, dxs-

traotions, etc.). Les problems o^il cree devraient atre exposes dans les

campagnes rneme, dans 1'espoir de ralentir ce mouveraent social. Une fo« en

viUe,c-est surtout a la mere qu'incombe la tache de preparer 1'ehfant a

une vie nouvelle mais cette' tache, elle est souvent incapable de la remplxr

parce qu'elle est soit trop jeune soit trop pauvre, scit trop ignorante.

D'tailleurs, beaucoup d'enfants des villes cnt perdu tout foyer.

L'auteur preconise un code de la'fanalle et une proclamation des droits

del-enfant. Elle ne croit ni aux dangers du service domestique (qui ne cor-

romprait( d'apres elle; ,ue les filles sans instruction), hi' a ceux du cinema
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adulte. II paralt ,ue dans les villes d-Afri.ua du Sud, on tend a reaettre

oette initiation en honneur at ,ue les enfants en sortent mieux ar.es pour la

*., mais d'autres participants doutent de la possiMlite de resoudre es

proUe.es sociaux de la vie ur.aine .oderne par c .ovens *^*^«!
L rites anciens n'ont^is ete appeles a repondre aux grandes .uest.ons

de l'heure actuelle. , . ..,M,.,-.. : .

50. Wurs a propos de la tradition, il est fait .ention de 1-i.portance

qu.elle attaohait a la tonne utilisation des loi.irs. L-enseigne.ent mo-

derne est centre sur le travail, il n'ensei^e pas - ou trop peu - a opuer

et a danser. Aussi les enfants souffrent-ils d'une veritable d.sette de

distractions a labile on pourrait peut-ltre readier par un retour orga

nise aux distractions folkloriques. : . ..

51. Plusieurs participates d.noncent .influence n.fa.te des fil.s de oine.a

Lportes d.autres continents. Le .oins «•« puisae en dire, a^r.ent-e le ,

est.,ue les enfants y apprennent a ne plus Stre Africai,,.. Us con e^ en

avec.avidite des spectacles soit conda^a.les, soit ,al co.pris,. et cnercnent

I les recreer dans la vie reelle, avec des. consequences desastreuses. ...; ,

52. II est remar,ue aue les enf^t classes en Afri.ue co.me delin^nt. ne

sent pas tou^ours de vrais delin.uants. Ce sent souvent des adolescents

ag,s de plus de quin,e ans ,ui ont fini par sourer dans ta .i-re apre

avoir essaye durant des annees de parfaire leu, education. Avec de tel^

.X^ents, une mission aurait ootenu des resultat, .erveil.l^ en trans—
un petit se^inaire en .aison de re-education, dont les el,ves sont tres re-

oherches par les employeurs. ■- .

53. Cette derniere re.ar.ue contraste avec les ^laintes expri.ees par d'autres

participates au su^et de !a difficult, de trouVer un e.ploi pour ces;en-

fants. B'une facon generale, les e.ployeeurs o,t pour d'eux et cer axns

^uverne.ents ont des regle.ents ,ui iriterdisent en fait de les employer

dans I1administration.

54. Certaines participants denoncent 1'avorte.eht cOmn,e un U generalise,

*» parmi lee eleves des ecoles. Elles de.andent des .esures a cet egard.
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L1education sexuelle et le contrSle des naissances offrent des remedes pos

sibles mais qui ne. doiven.t §tre mis en pratique qu'en respectant les con

victions religieuses des intere^ses.

55* En resume, la delinquance juvenile apparait comme un probleme urbain qui

reclame des mesures de developpement rural en meme temps qu'un travail pre

ventif en ville. Copendant, le developpement rural, en donnant aux paysans

le gout des choaes de la ville^ a parfois servi a accentuer la desertion des

campagnes. Toutes les grandes villes d'Afrique devraient ouvrir des centres

fonctionnant a la fois comae asiles, ecoles d'apprentissage et bourses de

travail, tout en distinguant soigneusement enfants et adultes.

La grande majorite des participates ont affirme la necessite de multi

plier les centres de re-education, tout en admettant que 1'enfant doit Stre

confie" a sa mere ou a. des parents adoptifs chaque fois que c'est possible.

D'une facon generale, la question de la delinquance juvenile devrait faire

l'objet de travaux de recherche' scientifique. Seja la recherche a pousse"

le legislateur a, faire une distinction qui n'existait pas auparavant entre

Trais d^linquants et simples vagabonds.

56, Le chef (Mme) Manuwa presente le sujet de 1•enseignement concu dans

le sens etendu de d4veloppement de la psrsonnalite. Slle rappelle que 1'en

seignement coutumier faisait une large part aux arts et metiers et ne favo-

risait pas les garcons aux depens des filles. Les premiers missionnaires

se sont aussi interesses aux arts et metiers et s'occupaient de l'instruction

dea: filles maio par la suite, il a fallu recruter tant de gargons poux 1'ad

ministration et les grandes lirmes, que 1' enseignement des filles est re-ite

en arriere. Ve plus, les parents et tuteurs n'etaient pas interesses a. en

voyer les filles a l'ecole. Us ne voyaient en elles que des etrep a. marier

en re tour d'une dot. .

Aujourd'hui, il faut revoir la politique de 1'enseignement, de maniere

a donner une reelle education a.ricaine aux petits Africains. Les institu

tions scolaires demandent a. §tre multipliers dans tous les domaines et les

points Buivants requierent une attention particuliere :
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59. Le cas des fetn-.es adultes retient beaucoup l'attention du cycle d'etudes.

On suggere que les a^sistantes sociales leur rendent visite plutSt que de

les convoquer a des cours et reunions auxduelles elles repugnent a assister.

II serait peut-etre possible de. les attirer a des seances de cine*ma e*ducatif

mats., en ce cas, il est indispensable que les films aient des acteurs Etge-

\riens si l'on veut convaincre les gens que la lecon s'adresse a leur propre

pays. 1. ......_. . , '"■ ■ ■ ■- :■■: .

D'un autre cote, on a tenu en Nigeria des collogues de femmes adultes

(et aussi d'adolescents) qui ont connu,,un grand succes.
1 . , r - - ■ ■ *

60. Plusieurs deleguees insistent sur .la n^cessite d'organiser l'orienta-

tion^professionrielle et'les loisirs des,jeunes femmes. , A l'heure actuelle,

les fllies viennent en ville sans savoir ce qu'elles pourront b^en y'faire.

On lea emploie tant bien que mal a des postes comme ceux de •fcelephonistes

mais il e^t. clair qu'elles ont besoin d'orientation et de formation^' "; -r

61. On affirrae que la femme. est l'objet de discrimination a divers points

•de vue 1 bourses, emplois, stages en vue: de, 1 'avancenjeni:, mais la question

semble complexe a chaque niveau* [ . .,■.,...

■■■' ■ ■■■- ! " ..;';:

Au point de vue des bourses, une commission nationale de bour.s.es se

plaint de ce que les commissions locales choisissent le.s oandidates-filles

sans teriir compte de leur niveau,reel ^'education ou-de leur moralite, *'ll

est done impossible de-leur accorder des bourses et l'on ..suggere q.uo' des

femmes soient nommees membres de ces commissions locales afin d'ante*liorer

cette'situation. ' :.., . '

On signale aussi le probleme des boursiers- a-4'Stranger., .qui se rea-

daptent difficilement a la vie africaine... Aussi.la C6te-d'Ivoire a-t-elle

supprim4 toutes les." bourses dans les types d'ense.ignement. qui sont donnes

au pays memew Peut-etre 1'assistance technique etrangere pourrait-elle" aussi

s'orienter ve-rs la creation d'ecoles en Afrique, re*servant les bourses" h

l'etranger. auz cas- indispensables. "■- ■ f'; ■■' ' . '■■'■■

62, La question d'Sge-limite: est loneuement examinee, en .mSme temps' que'

les besoinsdes enfants qui ont d^passe l'age scolaire. Plusieurs partici-

pantes jugent qu'il faut releve.r 1 (age-lirait:e. de 1'entree des filles dans

lfenseignement secondaire.
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Una fois fixee la position da 1 Wignement, il faut encore cnercher

scxentifi.ueaent ^ -proportion "<&. depenses 4 faira pour les divers types
d ens.ignen^t e, n^as oroira ^ l.ertSeignement: prifflaire doj_t ^

avant-tout. &&* d,iMfe6t pour:,1 ,anseignement pp±M^ ;

aan^detecWici tdiue !■ ensaigneaent technique, a ,on tour, dpit
etre organise d^e raaniere souple, Wnt Compta de la profited. c*an-
»t. dans^s: ^i9ues at l.s besoins. , «. y a ^ aussi dg ne ^

.u apreS etude seriause da la question si 1.ensaigne.ent doit etra di^u6e

dans touts Letandue du pays ou c.ncentra e,.oer:tains points' strategic,
sus.epti.les d-ent^ner ,utomatiqueraent les autrss ,dans leUr developpem,nt.

67. toques dalaguaes ren.aro.uant ,ua 1'ar.ee peut reridre de granda Ser-
vaces. C'est deja le cas en Cfite-d-Ivoire ou les soldats font deux ans de

font prof.tar les oa.pagna.ds : d.sanalphabetisation, forage da.puits,.,to.
™6 1TOiri*»- -"PtB reoruter des fe^s Pour oolla.o.er avoette poli-

68,. Le Dr. Co^e-SylvainresWa la discussion an cons tatant ^-,tord cue
a ,aJ=rita s.est;declaree en faveu, de IWigne.ent o.ligatoira et gra-

tuxt et .u'on a insist, sur 1 ..galite das chances a offrir en Want das

,^=oles de tous types : primaires; seoondaires, professionnelles, Specials
pour enfants en retard ou invalides, .aternelles, etc La oo-eduoation dee

sexes est adnuse.LWeigne.nent doit etre aaeliore an .ualit^ comDle »*

.uantxte et les programs re^s^afin de .epondre auz besoinsWl.Africa
nouve le. ■■ fit^k lieu d^ani.er des eBurs de moraler destruction JJ.
de Pr paratio^a l.vie et Lenseigne.ent au, femmes adultes, de -langueS „!
fioielles'deleurs pays respectifs.-- ■ ; ; :,

, Bes cours acoelares ont ete preconisas afin de multiplier les insti-

tutaurs et institutrioas, tout en recount a un personnel Pa,faitenant qua-
ixfxe a^esura^u-il sort de 1 ■ ,cole nor^ale, et en pe^ettantau" personnel
des cours apceleres de se perfectionner. La oarriere doit etre ^aMlisee
et un salaire egal assure a travail egal. ' ' • i

69. En suppl,ment de3 ,colea ?^1UreSj le oyole d,.tudes a m;ntr. la n,_

oessite de oreer dee centres d'accueil aux nouveau^ citadins et i'y organiser
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iche parmi- les ;"°

Illettre*es. Des sections ferainines devraient etre creees au sein de ious ;

les partis politiques. ; ■ '■"' '.'■''* •.. t,.;:ot

72. Au pbl*rt de vue municipal, Mme Sacoum ajoute que le rfile de conseil-'"

lere est ingrat mais'pleih d'interet et d'utilite". II donne' de nombreuses

ooGasions de s'occuper des femmes, particulierement de celles" du march^.

A Abidjan, les conseilleres ont joue un r61e primordial dans I1Erection

d'un nouveau marche, de jardins d'enfants, de creches, de bibliotheques, -

dans I1 organisation de fStes enfantines et d'autres services sociaux.- - -'

73. Une participante signale qu'en Rhode*sie du Nord, les femraes ont renonce

AJ un grand iiombre de fonctions civiques en se convertissant au Christianisme.

?lus tard, comme en CS^e-d'Ivoire et au Kenya, l'arrestation de nombreux

homnies a provoque leur emancipation. Aujourd'hui, Ce sont surtout les il-

lettrees qui s'intdressent a la politique, les autres: etant trop occupees

par leurs professions. Quatre femmes se sont presentees aux dernieres ejec

tions raais aucune d'entre ©lies n'a ite elue. ■ } ,., .-..,-. . .

74. Le cycle d1 etudes discute' ldhguement des obstacles a l'eleciiion des '■

femmes, Eeaucoup de ses membres estiment que ce sont les femmes elles-mgmes

qui en sont responsables. Us dlnohCent leur complete1 d»inferior!te", leurs

divisions, leur manque de confiance en d'autres femmes. lis remarqueht aussi

q:ue les-hommes ont acquis dans .la politique une suprematie .qu'ils ne ■ desir.ent

pas perdre, Le fait est que les femmes. sont generalement.. candidates ,en. op

position a des hommes mieux au■courant au'elles des affaires,politiques et"

que les partis ne les,designent jamais pour des ciroonscriptioTis "surest,

Bnfin, une participante insists sur les devoirs domestiques qui empSchent

les ferames d'avoir autant de temps que les homesa consacrer a la poli

tique,. speoialement aux campagnes electorales.

75» On remarque aussi &ue la preponderance..des femmes illettrees. est :si-, .,

grande par-tout que la-propaganda politique est dirigee exclusivement vers

elles. :D'un autre cotey 1'^duqjation civique telle, qu(on l^enseigne dans..' ;•,

les ecoles manque de realisme et ne peut guere servir a la formation; pra-r,:

tique des garcons comme des filles. On devrait, entre autres, encourager

les enfants a s1organiser en parlements-miniatures.
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La mention des illettrees entraine ces observations due l'independance

de l'Afrique a prouve qu'il n'etait nullement necessaire de s.avoir lira.et

ecrire pour savoir Men voter; et que trop d'education, c.ivique risque de. . .

tourner a 1'endoctrinement* . .

76. Une participate exprime l'eepoir que les femmes s'occuperont de poli

tique d'une maniere.moins superficielle- que les hommes. II faut malhaureu-

sement comptor avec certains problemes familiaux. Dans 1, Hord-Cameroun, las

femmes^vivent en r.clus,^ et ne portent pour voter, qua sous la suryeil^pce

de leurs maris.' Aill.eurs, = on yoit des menages so bris,r parce que l..o.s maris

voulent forcer leurs fe^es k voter centre lr;ur conscience.. , . ■ ;;

77., Une participante estime qu'il ne faut pas encourager les femmes ;a se

porter candidates si, elles ne sont pas Men preparees a cette fin. Certains

pays africains sont dSgus par beaucoup de leurs elusjil serait regrettable

que les femmes leur causent la mSme deception. Les conferences nationals

devraient §tre multipliees car ce sont des ecoles de formation politique...

78. Les membres du cycle d'etudes sont partages au s-ujet de l'opportunite

de reserver certains sieges aux femmes. Le Ghana se declarerait satisfait

d'avoir reserve un siege a une femme-depute dans chacune de ses dix regions.

La Republique Arabe Uni.e a commence par reserver des. sieges aux femmes en..

leur donnant le droit de vote mais maintenant les femmes ont a se presenter

aux Elections dans les me*mes conditions que les hommes. j _; ■

79. En resume de cette discussion, il est note que le vote ne suffit pas;

il peut mSme creer un dangereux sentiment de victoire alors qu'il ne devra.it

Stre qu'un-commencement. Les droits politiques des femmes ne doivent pas

6tre envisages separement de leurs droits sociaux et economiques.

II y a lieu de se rejouir de la maniere dont 1•independance, dans la^

plupart des pays recemment affranchis, a stimule la conscience politique."

Les femmes ont a prendre une part plus active a la politique, etant largement

responsables de leur inferiority presente. L'idee de sieges reserves ne .;

doit-'pas gtre rejetee sans reserve ear beaucoup de .ays n'ont pas trouve-v

d'autre moyen d'attirer dans leurs parlements des hommes comme^des femmes

de grand talent.
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' - --;^--> *« XE. SERVICES VOLONTAIRES ..:--. :

8O# Mrs V.O. Betts montre comment les gouvernements ne peuvent pas t*ut

fair©. II faut done recourir a des organismes prives. A?. Sierra-Leone par-

ticulierement, ceux-ci ont acquis une nouvelle importance grace au de"velop-

pement de la classe moyenne et a la diminution de 1'exclusivlsme tribal.:"

Des associations de femmes' tendent a supplanter les unions. c.ree.espar; les,

femmes des marches sur une "base tribale. Les campagnards recemment arrives

en ville ne se ra^fient plus autant qu'auparavant des citadins qui reulent

les aider ,et les pauvres sont moins hostiles aux volontaires sortis de la

classe .moyenne, Une federation des societes feminines existe depuis 1959

et; permet d'envisager l'elaboration de programmes nationaux d'assistanoe

sooiale. II reste neanmoins de gros problemes a resoudre et les relations

entre gouvernement et organismes charitables demandent a 6tre clairement

dgfinies, Les organismes prives eprouvent des difficulte's a recruter du

personnel qualifie ou a. en former et la question se pose souvent de savoir

a quel moment il convient de ceder a, 1'etat ou a une municipalite une insti

tution devenue trop importante pour les capacites d'une association privee.
J. ■■-- . ( , , , ■ ■ ,. "

81., ,;Certaines participantes rappellent qu'en milieu coutumier africain, la

oharite se pratiquait couramment. Malheureusement, les institutions chari-

tables ont ete affect^es comme les autres par la desorganisation du systeme

tribal. II en e st reste une tendance a pratiquer la charite sous form's'1 drac-

cueil aiix d^sherit^s individuels plutot que de contribution aux beuvres:de

bie'hfaisance, ce qui: pousse les non-Africains % dire que les Africains ne

son't pas charitables1 et ce^'qui oblige*" les:- associations a demander .des subsides

de l'Etat, ,-.-.;..- n.\*,\ ■.;..-.. -._.. A._. ; . ■... -... trt

' ''On-tbmarque que certikines'formes d:aide mutuelle fleurissent encore

a la campagne'!mais qu'en ville,*la-tendance generale consiste a me.ttre- tout

a. chargex.de L'Etat, , + .

82; : "Le probleme1 des subsides et du contrfile de l'Etat fait l!objet de; longs

debats, II' seiiible ] acquerir une importance parti ouliere en Afrique, ou les

conditions .socio-yeconomiques enlevent toute yaleur pratique a. certains con

cepts libSraux concernant la charite. La plupart des participantes considerent
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les subsides comma inevitables et acceptent le principe de 1-enregistrement

a des fins techniques (c'est, entre autres, une condition indispensable a_ ,_

1'ootroi de la personnalite civile) mais elles jugent aussi que l'Etat ne

doit pas en profiter pour contrSler les organismes prives au point de de-

courager les yolontaixes ■ qui s'en pccupent.

83. II semble aussi due la majbrite se prononce en faveur de federations

des organismes prives, facilitant la. tache de ceux-ci sans les priver de la

reconnaissance due a: chacun d'eM jour les services qu'il rend.

84. '.On fait remarquer que partout, la plupart des organismes prives sont '

des associations de femmes et que le temps qu'elles y consacrent explique '

en partis' leur apathie politique/ Ces associations ont un grand r81e a jouer

en assurant la participation des femraes au development de leurs pays res-

pectifs. ...,._, ;,,-..-,. , . ., . ■

'XII. RECOJitABBATIONS

. ■■ Le grouped'experts reunis a. Lagos, Nigeria par la Commission esono-^

aigue des Nations Unies pour 1-Afrique, a 1-occasion du cycle d<etudes sur

lesprpblemes urbains •. le rSle des femmes dans le developpement urtain,-

Considerant que tous les etats africains sont engages dans.un effort

de developpement destine a- consolider par 1 > independance economique leur

independance politique, : ;. : : : :.

Oonsiderant que dans cet effort, ils ont a tenir compte de la crois,;

sance spontanee des villes, dont la population augmente a un rythme plus

rapide que celui de la population rurale, •' ■''

■■Considerant 5ue cette oroissance des villes' tend a creer ue ch&iago

!generalise de femmes enlevees a leurs occupations agricoles traditionnelles,

Considerant que 1'Afrique est dans une situation economique trop dif

ficile pour ne Pa3 devoir utiliser au ■maximum tout**, les resources humaines,

tous les' talents susceptibles de contribuw a'son developpement, . .: ■ •■

': ... . Considerant qu'il convient done de mobiliser les femmes comme les hommes

et de les faire participer activement a cette tache commune,
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Le groupe drexperts reccmmande,

1. que les organismes internationaux continuent de tenir des reunions con-

sa,crees totalement ou partiellernent aux problemes des fernmes africaines,

2» que la Commission economique pour 1'Afrique, en particulier, poursuive

les recherches entreprises a 1'occasion du cycle d'etudes sur le r6le des

femmes dans le developpement urbain, et qu'entre autres travaux, elle mette

a jour le repertoire et les "biographies compilees a. oette occasion^

B. au su.iet des coutumes concernant la femme-

que les populations ai'ricaines soient encouragees a maintenir leurs tra

ditions dans toute la mesure compatible avec le progres et avec. les principes

moraux auxquels elles adherent desormais, mais qu'on ne neglige jamais de

mentionner le r6le aotif et positif que les femmes jouaient dans oette tra

dition et auquel il convient de trouver un equivalent dans le monde urbain

raodernej

que le montant de la dot soit reduit pragressivement, par des mesures

tant educatives que legislatives susceptibles d!aboutir a son abolition

complete, ,.,

"i qu'en cas de divorce^ le rembourseraent de la dot ne soit pas sanctionne

par la loi, , .

6* que dans les pays ou le mariage est sujet a obtention d'une licence,

il n'y ait pas obligation de: mentionner le. montant de la, dot et qu'une men

tion eventuelle ne soit pas consideree comme garantie legale,

que la participation de la ferarae au commerce et a l'industrie soit

partout assuree dans la mesure compatible aveC ses autres devoirs ef que

cette participation ne donne lieu a aucune discrimination, ...

» que la convention du Bureau international du Travail soit ratifiee par

tous les gouverneraents a-ricains, sp^cialement en ce qui concerne le prin-

cipe du salaire egal a travail egal, • ■ •: :
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9. que les ftam soient encouragees par tous les moyens, y oompris l'edu-

cation des adulies, a se joindre au mouvement syndical,

vi'rfJk'ld travail "des fommea "dans" I'iiduitrie'^it facilite par la forma

tion sur le modele du Projet Andin du BIT, les contacts entre ecoles et em-

ployeurs et l'ouverbure de credit>

11 que raooos au marche soit permis aux femmes de tous les pays afrioains

et que dans oeux ou certains Wches se trouvent en fait monopolises par des

hommes, le plus oouvent etran.ers, les ^uvernemen.s et municipalites n'he-

Bitent pas a briser ce monopole de fait par des mesureS legislatives et fxs-

oales favorisant les femitfe3 auiochtoneSj j_ • .. ■; jS __^±^i :.%ii_-,

12. due les areohes et garderies, eysntuellement-attaohees aux eooles et

■ aarcMs, soient multipli4eS au profit des meres au tr^ai^.aveo obligation

d'en ouvrir pour les-grands employeurs, j. : ■. — ..:■ :; ;•.

13. que 1'enseignement iotoArMtfcl a!tous les degres soit organise-pour les

femine s;

14. que les organise internatxonaux poursuirent des reoherohes sur le

oredit aux petits commerces, les oooperatives urtaines, et tous autres

Wens de faciliter la participation des femmes des villes axrioaines a I'm-

dustrie et au commerce,

15. que la Commission economique pour 1'Afrique poursuive seS reouerohes sur

les formes du mariage afrioaxn et leur evolution, suivant l<e»mpl» donne

par le document sur la polygamie presente au cycle d'etudes,

16. que, tout'en respect ies .ormes indiquees par les lois et coutumes

TBfeK^ aaSe-etat instaure- un- ^teme-^iq^ ..4Uai»«iBt»B«.t des unxons

mar«ale^-un certificat medical etant, da.ns la «au,e ;du.possiUe, integre

dans aes-formalite, d'enregistrement i qu'aucun divorce ne soit, rapo.nnu lega-

lement s'il n-est prononce devant un .iuge et pour causes prevues par la loi,

mt\ que rage du-mariag, ,oit releve dans les pays ou cela semble.desirable,

afin'd-assurer'partout le-oonsentement :au mariage, conformement a la con

vention des Nations Unies, que les lois sur le: triage soient modxfxees
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es soient mariees

trop jeunes? de a^'assurer de leur consentement, et d'exiger - dans les

pays ou la polygamie est peririiss - le consentement de- la femrae a 1'union

simultanee du mari avec une autre femme;, .......

18. CLu'en cas do divorce ou de separation aux torts da mari, celui-ci

soit appele a ccntribuer a 1'entretien de see enfants jusqu'a leur majorite,

et de son anoienne femme jusqu'a son remariage,

19. que la formation d^litos continue de faire l'oojet, de la part des

organisations Internationales, de trnvaiix de recherche objectifs, indiquant

notamment quels dangers peut presenter 1-ecart existarit entre ces Elites et

les masses et quellss possibility existent de reraedier L ces dangers,

20. que les. organisations international©* invitent de plus en plus des

experts f^minins a participer a leurs reunions et que ces experts feminins

eoient invariablement choisis en raison de leurs meritoa et invitee I titre

Individuel dans toutc la moaure parmise par lea usages internationaux,

21. que les etats africains creent des borps d'interpretes dans les princi

pals langues locales, afin de permettre aux personnes, ot plus partiouliere-

ment aux femaes, qui ne parlent ni frangais ni anglais de participer active-

ment a la vie internationale,

22.. que lq loi reconnaisse'l'egalite te principe des homines et des femmes
devant ejle, - r: ■ - --'■ ■

23. que les lois de caracter^ discriminatoire soient revues conformant a

ce principe d'egalite, specialement dans les domaines du commerce et de

1'industrie, y compris celles qui ne font que de la discrimination pratique

(fabrication des boissons alcooliques, colportage, vagabondage, dilinquanoe
juvenilef prostitution).
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24. «* les *»*?*-.- a°

prostitution, *»?*»
nales d' etudes objectives

d'interet pratique,

et plus particulierement celui de la
' P des orsaniSationo intornatio-

e bu;d,at)outir * des suggestions

7 1.

deux sexes da
touts Xa

des etats

pou,

situation marital e,,

H.l.iHiJ
possible,

africains,

30. '%* la bonne utilisation des

^s prinoipes et figur. au prog

i J&Mi- —issanoe du

3, ,ue les .ep^sentat.o

raent,eS dans Lint.'et de

soient 4ta>lies partout a

ouissent

^ ^ ressouroes

disoriEinaticn ent.e les

organismes prives oombattent

S ^es et s,abs_
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indispensable, au reject de leurs decisions, tandis que la production
de films africains doit etre encouragee, '*** ' " "'"*'*'" '" "' ■-■--'■ —.,

32. que des centres d'accueil soient crees en faveur des .ruxaux arrival
en ville pour s-y etablir, afin de les renseigner sur les conditions de

la vie urbaine, de leur faciliter Padaptation 1 ces nouvelies condi- "

txons^de vie et de les aider a trouve, des e^lois/ ces centre's fonction-[
nant eventuellement areo le ooncours des organisations feminines,

33. que la presence de f3nmes soit requise dans ou aupres de tous leB' *
tnbunaux ,pour enfants, :' :"■■ '■• ' ■ ; v;; a

34. ,a«e^^abiUtation des enfants. delights At..des, pPostitUe-es7^
soxt .et^di^ent, organisee,, avec le concours ev^tue! d8. organiseee- '": ■
prives; que les gouverne.ents favorisent I'^ploi des elements notoire*'

,ent corriges et, surtout, qu■ils ne refusent paS de les employer dans
Xeura propres administrations, ""'/: ^li

35.^ que les nations T&ies poursuivent- leurs: ,eCheches sur la delinTOe
auvenile, specialement on ce qui concerne les effets de la vie urbaim,
sur la jeunease, . ■

ouvert a tous les enfants,
-■-t: .uepossible.obliga.toire, gratuit

37. quel-egalxte des chances soit assuree entre: les sexes pa, 1>ouver-
ture de facilitep egales, r.courant au bespin> ^1, co-educatipn,' !

38 que l fill ^38. que les fill8s, r8coivent les ,^

apprendre les l^es.officielles dea
langues d*initer^:- international, •

5% que 1&6- fermes adultes recoiveit-

omoiellee d9,aeUrc pays respectifs,

40. que la'^planification de 1'ensei^
des besoms de to,, genre:. ^ oono9n

ment priaaire et academigue,

a. que le,

oono9ntration

d'apprendre

soit faite en tenfe cotepte
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41. aue 1 Education oiviaue wit organisee tant par les cours d'adultes

que dans les ecoles, qu-elle ait un caractere pratique et qu'elle MM

1' endoctrinoinent,

42. que le corps enseignant voit sa situation amelioree au point da vue

des salaires, de la stabilite et des possibility de perfectionnement et

avancemerttf . . ■■.■.': < :■

43 qu'il soit franohement tenu oompte des difficulty economises

auxauelles sont aux prises les etats d'Afri^ue, en encourageant les 0^-

ganismes prives et les volontaires individuels a participer au develop-

pement de 1- enseignement, et en prenant pour principe <iue "1-ecole sous

1'arbre", c'est-a^dire logee et equipee rudimentairement vaut mieux que

pas a'ecole du tout,

44. que la formation generale des adultes, hommes et femmes, soit orga

nises sans repousser le concours des syndicats des partis politiques et

de l'armee si ce concours s'avere utile au bien general,

45. que les femmes soient traitees a egalite avec les hommes en matiere

de bourses et echange de personnel enseignant a tous les niveaux.

au su.iet des

46. que 1-egalite politique, particulierement le droit de voter et d'etre

Slues, soient assuree partout aux femmes,

47 que les femmes soient encouragees a prendre une part plus active

a la vie politique par 1'organisation de cours pratiques d<enseignement

civique pour enfants et edultes et par la propagande active que les asso

ciations feminines semblent toutes designees pour fairs,

48. que des sections feminines soient creees au sein de tous les partis'
politiques et que les fennnes insist pour que les mieux qualxfiees

d'entre elles re9oivent de leurs partis respectifs des chances d'etre.-

Slues companies a celles des hom.es de qualifications companies aux

leurs, .-. ■ ,-. ■; . - - ■"■

49. que les etats continuent d'encourager les associations privees,
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notamment par le moyen de suafcLdes, . maia que ceux-ci, de mgme que .l.a for-

malite de 1'enregistrement,-ne servent pas'de pretextes a des formes de

contr6le qui detoiirneraient. les associations., de leizrs butG ou qui d^cou-

rageraient les volontaires travaillant potir'/ceG associations,

50. Oue les ferames' de toutes classes hoient encouragees a participer aux

etudes locales de problemes so:ciaux;- afin,'.dV mieux connaitre les besoins et

de rendre les services sociaux plus efficients.



E/CH.14/241
Page 36 ■■>

PRESIDEHTE t

XIII. LISTE DES PARTICIPANTS

Mrs W.O. Me Bwen

Senior- Welfare Officer

Ministry of Labour

X ■■•■ Independance House

Mrs Chrissie .Millie Amadou

P.O. Eox 41)

Miss R. .W.elkaiiri

Uiniatry of Economic Development

Lai

Kallama Gona Abdullahi

Teacher,

Girls Secondary School,

Maiduguri

Lady Ademola,

15 Ikoyo Crescent

Lagos

Miss Atta
Ghief Education officer,

Kaduna

Dr (Mrs) Awoliyi, M.B.E.
Director, Maternity Hospital

Campbell Street

Mrs Victoria Olive Betts,

Social Devolcpment Officer

0/0 ,ixnistry of Social Welfare,

Soldici Stx©ets
Preetom Sierra Leone

Dr Julius Carlebach,

Temporary adress t Institute of

Criminclo^, West Road

Cambridge,; Angle ^>erre



e/cn. 14/241
Page 37

Dr. Laila Takla Darwish,
7 Gezira Wosta,

Zamalek, ■

Le Caire, R'.A.U.

Mme Rita Diggs,

Directrice-proprietaire,
Plantation d'Amaressa
B.F. n° 12,.

Harrar, Ethiopie

Woizero Dinknesh Faysa,

Director, Princess

Tenagnework School for Women,
P.O. Box 2418,

Mrs Jemjninah Tboiya Gecaga,
P.O. Box 2863,

Mile Victo'rine Johnson,
'Inspection du Travail,
B.P. 368

Miss Gwendoline Konie,

Member of the Legislative Council,
Box 1646,

Lusaka, Rhodesie du fford

Mine Odette Koumbaye | .

Inspection Primaire

Mme iiarie- Makondo

Hbpital Central

Chief ("Mrs) A, Manuwa 0. B. E.
Principal, Girls Modern Aoademy,
Box 222,■-■"- ■

#£& Z., K. -Jlathews,

Chemin de-s Palettes, 21
Grand Lancy



b/CN.H/241
Page 38

Mrs Aduke; JW.ore,

Mobil Orl Company,

Lagos

Mme 5^ma Ndao,

Directrice,

Centre Animation Rurale

Diourbel, Senegal

Mrs Tayo; Ogundipe

Ibadan

Mme- Marguerite Saooum,

toseillef imanioipal
Mairie d1 Abidjan,

Abidjan,/CSte-d'Ivoxre

tes Titilola O.A. Sodeinde,

c/o Dr Sodeinde,

P.O.Box 924j

Lagos. . ,

MaJlame Isa Valij Tfe^ATation of Business
Treasurer, National ^deration

and Professional Women,

P.O. Box. 222,

OBSERVATEORS

■ Mrs- M.O. Adeeko,

■"' National Council of
v Nigerian-Women's So^

22 Montgomery Road,

Lago_s_.

Social Welfare Officer
Girls-Approved School

and Remand;Home

8 Moloney

8 Moloney Street

agos



e/cn.14/241
Page 39

Mrs. Atinuke Bamijoko
National Council of

Nigerian Women's Societies
'68." Ojuelegba Road

.Suru'.Ler'e,

Mrs. A,T./ Banjo

President, Ladies
^Progressive Club

51 Kaclgra Street

E.bute" Metta,

Mrs. 'C.H. Benjamin

c/o Ministry of Education
_FV-e,eto-wn - Sierra Leone

Mrs. E.E. Cole

Child■Care and Treatment Home
21 Olonode Streets Yaba

Mrs. Bussaina El Tawil

director:, Office of Guidance
in Eamily Affairs

51 Horiga Street

Mrs.;j.E. Erikitola

Social Welfare Division
Ministry of Labour
Lafeo.a* .

Dr.. Eshiyeba

ttiive^sity of Lagos
Lae-os ■ " ■■

Mme.Aleya Mohammed Ismail

Comptable, Societe Generale
do Sucrerie d'%ypte

Mrs. Olayinola Kukoyi

National Council of

Nigerian, Women's Societies
3 Harvey Hoad, Yaba

L1'"

Pr» Edith Lord

■■A.I..D,,. c/o United States Embassy



Page 40

KTSf E-°- Makanju
Journalist

52 Calcutta Crescent, Apapa,

Mrs. Betay Munis
Secretary, Nigerian

Girls Guides Association

Ealica Lodge, Ikeja

f.0. Box 68,

La&os

Mrs. Veronica Munis

National Council of
Nigerian Women's Societies

47 Kakawa Street

Mrs. C.T. Odulana

Principal, Nevi Era
Girls Sucondary School

22 Okesuna Street,

La^os

Mis.s Teresa Oguirtiyi
Journalist, Daily Times Office,

Kakawa Street,

_Lagos

Mrs. I- Ogunlesi
Principal, Children's

Home School

P.O.... Box 1408
Ibadan

Chukaka Okonjo

Mrs. Abimola Okoro

Lasos

Grace T. Onifade

agos

Mrs, B.A. Simpson

Adult Education

Organiser

P.O. Box 1861



E/GBT. 14/241
Page 4X v i-

Mrs. M. Sofoluwe

Publicity Officer

SMeral Information Service
La^os

Mrs. JFkthia'H. Soliman
Dean, Women's College

Ein Shans University

52 Shek Mirgani, Heliopolis,

Dr.- S. Soyinka

Dental Centre

Broad Street

Dr. Irene M* Thomas

Medical Practitioner
10 Merret Road, Yaba,
Lafro b

BTTERKATIOl^ALES £T ETHANGERBS

C0NSU1TAJTT

■ Mrs. E. Graff,

Alliance internationale des femmes

Mrs. J.. Jucgwirth

Ihiversity Women Association,
Branohe autrichienne

M H- Scherel,

Confederation Internationale
des oyndicats litres . ■ .; ;. \.

Dr E» Austin,

tMited States Information Service

Dr A. Musone,

IKS00

Dr Suzanne Comhairo-Sylvain,
Professeur a 1'lJniversite d'Addis-Abeba,
Adress^ teraporaire : 41, rue du Theatre,
Paris I5e, Prance

SECRETARIAT DES NATIONS UNIES

M. Absolom. Vilakaai,

Chef, Section des affaires sooiales, CfiA

K Jean Comhaire

Admlnistrateui- des affaires eooiales, CEA,
Charge du cycle d'etudes



E/CN.14/241
Page 42

M. Ibrahima Hall
Administrateur-assistant

des affaires sociales, C. E*A.

PERSONNEL TECHNIQUE

Mile Isis Ragheb

Administrateur-assistant

des .affaires sociales, C.E.A.

M. V.Ji. Ham
Bureau des affaires sociales

Nations Unies,

New-York

M» R. Darwallj

Tr.aducteur

Kile M.A. Lafond,

TraducJ'rice

Mile-D, Barrach,

Interprete

Kile Qf Mardon,

Interprete

' MlleM.H. Poffet,

.Interprete..

Hlle.de.. Mesa,

Interprete

M. Onabolu
Qffioier de conference

K. Oduba

M. Ben Ehahoro

Ingenieur

M. Sam Osi'fO1 .

Technicien

M. Peter Nwanjei,

Technicien

II NosirU'Orekanj

Technioien

.. M...: .Ql e tus Oguamah.,

Technicien


